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Véronique Kämpfen

Yves Pigneur et Alexander  
Osterwalder sont deux Suisses 
qui ont connu un succès phéno-
ménal, en particulier aux Etats-
Unis, avec un livre dont le titre 
ne laissait pas présager sa tra-
duction en vingt-deux langues 
et ses quatre cent mille exem-
plaires vendus: Business Model 
Generation. Yves Pigneur était 
de passage à Genève lors du Pe-
tit déjeuner des PME et des start 
up, organisé à la Fédération des 
Entreprises Romandes Genève 
le 25 mai dernier pour raconter 
le succès de l’ouvrage, qui a sus-
cité un engouement sans pareil 
pour une thématique jusque-là 
laissée aux analystes financiers 
et aux économistes de tous 
bords. En effet, pour monter un 
projet dans le monde écono-
mique, que ce soit pour créer 
son entreprise ou tout simple-
ment pour lancer un nouveau 
produit, pas de salut sans mo-
dèle d’affaires présentable. C’est 
ainsi que les entrepreneurs se 
sont depuis toujours astreints 
à la pénible tâche de réfléchir 
à des scénarii optimiste, pessi-
miste et moyen, souvent dans la 
solitude et l’isolement. 

Plusieurs modèles à l’étude
Grâce aux outils proposés dans 
Business Model Generation, ce 
processus devient créatif, com-
munautaire et ludique. Son 
but est simplement de créer 
un langage commun, à l’aide 
d’un canevas simple à com-
prendre et à travailler, fondé sur 
neuf modules qui posent des 
questions auxquelles il faut ré-
pondre. Quels clients cible-t-on? 
Quel produit ou service offre-
t-on? Quelle relation construit-
on avec les clients? Comment 
engendre-t-on des revenus? De 
quelles ressources et compé-

Modèles d’affaires: 
créativité avant tout!

Agences de notation: la force floue
Elles font trembler les Etats endettés et les banques helvétiques s’interrogent parfois 
sur leurs jugements implacables. Les agences de notation sont désormais des acteurs 
économiques à part entière, à la fois forts et flous.

Maurice Satineau

Lorsqu’elles révèlent leurs mé-
thodes de travail, on s’aperçoit 
que les agences de notation 
ne sont pas des réviseurs des 
comptes, bien qu’elles exa-
minent des éléments classiques, 
tels que la dette, la capacité 
d’auto-financement des entre-
prises, leur rentabilité ou encore 
le profil des propriétaires. Ces 
données s’insèrent dans une 
analyse plus vaste, qui intègre 
des comparaisons avec d’autres 
concurrents, voire avec d’autres 
secteurs d’activité, sans oublier 
les avis de tiers. 
En Europe, le règlement com-
munautaire de 2009 prévoit tout 
juste des méthodes d’évaluation 
qui doivent être «rigoureuses, sys-
tématiques et sans dicontinuité». 
En 2011, le Sénat américain s’est 
inquiété des «modèles de nota-
tions inadaptés» utilisés de 2004 
à 2007 par les géantes Moody’s et 
Standard and Poor’s. En 2012, la 
Commission européenne peau-
fine une règle nouvelle qui exi-
gerait la publication des erreurs 
repérées dans ces travaux.

La peur et l’envie
Concrètement, l’Etat ou l’entre-
prise demandant l’examen d’une 

Les Genevois champions 
des économies d’électricité 
Les Service Industriels de Genève (SIG) ont rendu publique une étude sur la consommation d’électricité genevoise, portant sur la période de 2008 à 2011, juste après le lancement du  
programme Eco21. Bonne surprise: après des années de hausse, la tendance est enfin à la baisse, aussi bien pour les ménages que pour les entreprises. 

Flavia Giovannelli

André Hurter, directeur de SIG, ne 
cachait pas sa satisfaction, le 25 
juin dernier. «Nous voulons lan-
cer un message positif concer-
nant la consommation d’élec-
tricité des Genevois. Après avoir 
lancé un programme de sensibi-
lisation, nous pouvons affirmer 
qu’il fonctionne: les économies 
sont bel et bien avérées et il faut 
féliciter la population.» 
Pour y parvenir, SIG a alloué un 
budget de cinquante-trois mil-
lions de francs, qui a permis de 
lancer trois plans d’action. Une 
campagne de communication 
et de larges moyens ont ainsi 
été dégagés pour sensibiliser 
la population et offrir des aides 
concrètes. Le premier plan cible 
les particuliers et les indépen-
dants, en leur offrant la possibi-
lité de recevoir une prime de 
cent francs, déduite de leur fac-

ture, s’ils parviennent à diminuer 
celle-ci de cent francs au moins 
par année. En d’autres termes, 
chacun peut ainsi économiser 
deux cents francs par an si cet 
objectif est réalisé. A ce jour, cin-
quante mille ménages ont joué 
le jeu, ce qui représente, selon 
l’estimation de SIG, environ cent 
vingt mille personnes ou 60% des 
participants à cette opération. 
La deuxième mesure d’écono-
mies concerne le secteur foncier. 
Au lieu d’éclairer vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre les locaux 
communs, les bâtiments peuvent 
être dotés d’un éclairage intelli-
gent, qui s’allume lorsqu’une pré-
sence est détectée.  Ce système, 
désormais en place dans mille 
deux cent cinquante immeubles 
genevois, permet de diminuer la 
note énergétique de 70% à 80%, 
ce qui est énorme!
Enfin, la troisième mesure 
s’adresse aux grandes entre-

prises et aux collectivités pu-
bliques. Pour ces gros clients, il 
était indispensable de dévelop-
per des solutions sur mesure. 
Baptisé Négawatt, cet accompa-
gnement a été assuré par une 
petite équipe de collaborateurs 
de SIG, qui a identifié les points 
à améliorer dans chaque cas, 
voire donné des formations 
complémentaires. A noter que, 
là aussi, des primes sont accor-
dées en fonction des résultats. 
Enfin, les PME, qui sont de par 
leur taille moins gourmandes 
en électricité, ont pu également 
apporter leur contribution en 
adoptant des gestes simples, 
notamment en ce qui concerne 
l’éclairage informatique ou la 
production de froid. 

Défis d’avenir
Après avoir quintuplé en cin-
quante ans - soit augmenté 
plus vite que la démographie 

tences doit-on disposer? Quelles 
sont les principales activités à 
développer? Quels sont les par-
tenaires indispensables? Quelle 
est la structure des coûts? 
La souplesse des réponses à 
ces différentes questions et leur 
intégration dans le canevas per-
met de réfléchir librement et de 
réaliser rapidement plusieurs 
modèles. L’idée sous-jacente est 
qu’il ne suffit pas de se focaliser 
sur l’invention ou sur le nou-
veau produit, mais qu’il faut 
trouver le bon moyen de l’ame-
ner sur le marché. Un exemple 
parlant est celui des premières 
photocopieuses. Alors qu’elles 
ne trouvaient aucun acheteur et 
qu’elles semblaient vouées à la 
disparition, l’idée a germé de les 
proposer en location, avec un 
certain nombre de photocopies 
inclues dans l’offre de base, puis 
avec un prix par page photoco-
piée, une fois le quota atteint. Ce 
fut un succès magistral. Le pro-
duit était strictement le même, 
mais le modèle d’affaires avait 
changé. 
Alors, comment réussir à trou-
ver le bon modèle d’affaires? 
Il semble que la solution soit 
multiple, mais Yves Pigneur pro-
pose trois chemins pour faire le 
meilleur choix. Tout d’abord, il 
faut se forcer à développer plu-
sieurs modèles. Cela ouvre l’es-
prit sur de nombreuses possi-
bilités, auxquelles on ne pense 
pas spontanément tout seul. 
Ensuite, il ne faut pas trop affi-
ner sa première idée. Y travail-
ler pendant de longues heures 
induit le risque d’en «tomber 
amoureux», ce qui ne facilite 
pas un changement ultérieur. 
Ensuite, le business plan étant 
un ensemble d’hypothèses, il 
faut les tester. Comme le disait 
Steve Blank, entrepreneur et au-
teur, «aucun modèle d’affaires 
ne survit au premier contact 

avec les clients». Pour réussir à 
trouver le juste modèle, il faut 
interpeller ceux-ci, les faire par-
ticiper, les confronter à des pro-
totypes. Les tests doivent faire 
partie intégrante de la concep-
tion. «Tant qu’il n’est pas sur le 
marché, il n’y a pas de preuve 
que le business model marche», 
martèle Yves Pigneur, convain-
cu et convaincant. 

Confronter ses idées
En sortant de cette confé-
rence, une question s’impose: 
le succès du business model à 
la Pigneur/Osterwalder fonc-
tionne-t-il parce qu’il est en soi 
meilleur qu’un autre, ou parce 
qu’il introduit l’idée de la co-
création dès le premier stade 
d’un projet? Sans aller aussi loin 
que la cocréation, étape ultime 
du travail collaboratif, il semble 
évident et sain que confronter 
les idées de plusieurs parties 
prenantes d’un projet, écouter 
les clients, faire tester des pro-
totypes dès les premiers stades 
mènera à une meilleure ana-
lyse des modèles d’affaires pos-
sibles et aidera au choix final 
de l’entrepreneur. Le seul piège 
de ce mode de fonctionnement 
est de ne pas réussir à extraire 
une décision cohérente de l’en-
semble, ce qui est tout de même 
le but de l’exercice. n 

agence de notation fournit à 
celle-ci des informations. Des ren-
contres sont organisées, mais la 
notation finale se fait à huis clos. 
Avec une marge de manœuvre 
très limitée contractuellement, 
le client reçoit le rapport final 
quelques jours, voire quelques 
heures avant sa large diffusion. 
Etre analyste dans une agence 
ou dans une banque n’est pas 
la même chose, car dans le pre-
mier cas, vous n’engagez pas 
directement les fonds de votre 
employeur ou de vos clients. On 
rappellera que les détails des dé-
cisions des comités de notation 
ne sont jamais publiés.
La Grèce n’a aucune chance de 
changer de noteur dans l’espoir 
d’améliorer un peu sa notation. 
Il n’y a que trois grandes agences 
planétaires (mais il en existe en 
réalité cent trente, en comptant 
les agences de second ordre) 
et elles ont à peu près le même 
jugement. Une étude parlemen-
taire française publiée en juin 
souligne les particularités de ce 
marché: si une société cliente 
se fait noter par une agence de 
second ordre, elle perd un peu 
de sa crédibilité, voire de son 
prestige. Le fait même de vouloir 
changer de juge peut être perçu 
comme un malaise coupable 

chez le noté. En février de cette 
année, un vent de révolte a pour-
tant soufflé outre-Rhin. Volkswa-
gen, Lufthansa, Siemens, Bayer et 
quelques autres géants ont en-
voyé à Standard and Poor’s une 
protestation commune contre 
des tarifs jugés excessifs. Quant 
aux conséquences de la note, 
elles se situent dans un maquis 
faisant intervenir le droit, la psy-
chologie et les mathématiques. 

Vrai maquis
Le client de l’agence sera ravi 
de décrocher un bon point 
qui attire les investisseurs. Mais 
justement, ces derniers ne sont 
pas les clients du noteur, bien 
qu’ils profitent abondamment 
des informations publiées. 
En cas de mauvais carnet, il 
s’agit encore une fois d’une 
probabilité sur un événement 
futur symbolisé par une note. 
Les agences refusent de faire 
un lien entre leur dégradation 
d’un client et ses déboires ulté-
rieurs sur les marchés. D’ail-
leurs, les clients ne portent en 
général pas plainte. La Grèce, 
l’Espagne, la France ne l’ont 
pas fait, tout en estimant que 
les appréciations comman-
dées et reçues étaient scanda-
leuses. n 

à Genève -, la consommation 
d’électricité a enfin diminué 

depuis 2008. Le programme 
Eco21 a ainsi permis d’écono-

miser soixante-trois millions 
de kWh, soit l’équivalent de la 
consommation de vingt mille 
ménages ou la production de 
trois barrages du Seujet. «Grâce 
à l’engagement des entreprises, 
des collectivités publiques et 
des ménages, Genève est pré-
curseur en matière d’écono-
mies d’électricité», s’est enthou-
siasmé André Hurter.
Si Genève peut se réjouir d’être 
pionnière dans ce domaine, les 
défis sont encore loin d’être 
tous relevés. A l’heure où la 
Confédération a choisi de sortir 
du nucléaire et que le contexte 
général impose de réfléchir à 
des baisses de consommation, 
il reste nécessaire de continuer 
dans cette voie. Les prochaines 
étapes sont cent vingt-cinq GWh 
économisés en 2014 et cent cin-
quante en 2015, pour un finan-
cement initial de cinquante-
trois millions de francs. n 

une Etude de sig montre que les consommateurs genevois sont économes en 
matière d’électricité.
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